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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 27

15 juillet 2011
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· les Conclusions du Conseil Européen du 23 et 24 juin 2011;

· le Livre vert de la Commission Européenne du 14 juin 2011 sur l’application de la législation pénale européenne en matière de détention;

· les lignes directrices du Conseil du 10 mai sur la méthode pour tester la compatibilité avec les droits fondamentaux dans la phase des travaux préparatoires remplies par les organes du Conseil;

· la Résolution du Parlement européen du 6 avril 2011 sur les partis politiques européens et leur financement;

· la Résolution du Parlement européen du 5 avril 2011 à propos du rôle des femmes dans l’agriculture et dans les régions rurales.

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons:

pour ce qui concerne le Comité des Ministres:

· la Recommandation 4/2011 du 5.05.2011 sur l’éducation, l’interdépendance et la solidarité mondiales;

· la Résolution 6/2011 adoptée le 5.05.2011 sur la réclamation collective 52/2008 contre la Croatie présenté par le Centre sur les droits au logement maison et les expulsions;

· la Résolution 7/2011 autorisée le 15.06.2011 sur la réclamation collective 53/2008 contre la Slovénie proposée par la Fédération européenne des associations nationales qui travaillent avec les sans domicile fixe (sdf);

pour ce qui concerne l’Assemblée parlementaire:

· La Recommandation n. 1976 et la Résolution n. 1824 du 23.06.2011 sur “le rôle des Parlements nationaux dans la consolidation et le développement des droits sociaux”;

· La Recommandation n. 1972  et la Résolution n. 1819 du 21.06.2011 sur la “situation en Tunisie”; 

· La Recommandation n. 1973 et la résolution n. 1820 du 21.06.2011 sur “demandeurs d’asile et réfugiés: pour un partage de responsabilités en Europe”;

· La recommandation n. 1974 et la résolution n. 1821 du 21.06.2011 sur l’interception et le sauvetage en mer des demandeurs d’asile, des réfugiés et des migrants dans une situation d’irrégularité.

Pour la Cour de Justice nous avons introduit les arrêts:

● 16 juin 2011, affaire C-462/09, Stitching de Thuiskopie, sur le droit d’auteur et les droits 

   attachés;

● 16 juin 2011, affaires réunies C-65/09 et C-87/09, Gebr.  Weber GmbH et Ingrid Putz, sur la

protection du consommateur en cas de bien défectueux;

● 9 juin 2011, affaire C-52/10, Elef their tileorasi AE “ALTER CHANNEL, sur la publicité télévisée et la protection des téléspectateurs;

● 26 mai 2011, affaire C-485/07, Akdas et autres, sur la prévoyance sociale des travailleurs migrants et l'indemnité complémentaire de la pension d'invalidité;

● 26 mai 2011, affaire C-293/10, Gebhard Stark, sur le libre choix de son propre délégué par l'assuré fourni de protection judiciaire;

● 24 mai 2011, affaire C-47/08, Commission européenne c. Belgique, affaire C-50/08,  Commission européenne c. France; affaire C-51/08, Commission européenne c. Luxembourg; affaire C-52/08,  Commission européenne c. Portugal; affaire C-53/08,  Commission européenne c. Autriche; affaire C-54/08,  Commission européenne c. Allemagne; affaire C-61/08, Commission européenne c. Grèce, tous sur la condition  de nationalité requise pour l’accès à la profession de notaire et la liberté d'établissement; 

● 12 mai 2011, affaire C-319/09,  Malgožata Runevič-Vardyn, sur l'enregistrement des prénoms et des noms des personnes physiques dans les actes d'état civil, sur la liberté de circulation et séjour et la défense de discrimination sur la base de l'origine etnique;
 ● 12 mai 2011, affaire C-115/09, Bund für Umwelt und Naturschutz Deutschland, Landesverband NordrheinWestfalen eV, sur l'accès à la justice d'une organisation pour la protection de l'environnement;

 ● 12 mai 2011, affaire 122/10,  Ving Sverige, sur la protection du consommateur et la notion d' invitation à l'achat;

● 12 mai 2011, affaire 410/09, Polska Telefonia Cyfrowa, sur la non publication dans le Journal officiel de l'Union européenne de lignes directrices dans une des langues officielles de l'UE;

● 10 mai 2011, affaire 147/08, Römer, sur la pension complémentaire de vieillesse et de réversibilité et le principe de non-discrimination basée sur les tendances sexuelles;
● 5 mai 2011, affaire C-434/09, Shirley McCarthy, sur la citoyenneté européenne et le droit de circulation et de séjour;
● 5 mai 2011, affaire C-537/09, Bartlett e a., sur les handicapés et la sécurité sociale;
l'arrêt du Tribunal:
● 8 juin 2011, affaire T-86/11, Bamba c. Conseil, sur le gel de biens et le droit à un recours

juridictionnel effectif;
et les conclusions des Avocats Généraux:
· 12 mai 2011, affaires réunies C-483/09 et C-1/10,  Magatte Gueye e Valentín Salmerón Sánchez, sur la position de la victime dans les procès pénales;
· 10 mars 2010, affaire C-34/10,  Brüstle, sur la notion d'embryon humain et sur la brevetabilité de l'utilisation d'embryons humains.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts :

· 5.07.2011 Wizerkaniuk c. Pologne (n. 18990/05) sur la liberté d’expression;
· 5.07.2011 Avram et autres c Moldavie (n.41588/05) avec lequel la Cour a estimé insuffisantes les sommes allouées à cinq femmes à titre de réparation pour la diffusion sur une chaîne de télévision nationale de séquences vidéo intimes où on les voyait dans un sauna en compagnie de cinq hommes, dont quatre étaient policiers;
· 30.06.2011 Association Les Témoins de Jéhovah c. France (n. 8916/05) sur le droit à la liberté de religion;

· 29.06.2011 arrêt de Grande Chambre Sabeh El Leil c. France (n. 34869/05) sur la possibilité de contester un licenciement et le droit d’accès à un tribunal;

· 28.06.2011 Nunez c. Norvège (n. 55597/09) sur l’expulsion d’une demandeuse étrangère mère de deux enfants;

· 28.06.2011 Pinto Coelho c. Portugal (n. 28439/08) sur la liberté d’expression;

· 23.06.2011 Diallo c. République Tchèque (n. 20493/07) sur l’expulsion de demandeurs d’asile en Guinée sans considérer le risque de traitements inhumains et dégradants;

· 23.06.2011 Mađer c. Croatie (n. 56185/07) sur la manière d’interroger un suspect non assisté par un avocat;

· 21.06.2011 Anatoliy Ponomaryov et Vitaliy Ponomaryov c. Bulgarie (n. 5335/05) sur les frais pour l’éducation scolaire imposés aux demandeurs (citoyens russes qui vivaient en Bulgarie avec la mère mariée avec un citoyen bulgare) qui n’auraient pas dû payer parce que l’enseignement est gratuit pour les citoyens bulgares et pour les étrangers avec carte de séjour permanente; 

· 16.06.2011  Pascaud c. France (n.19535/08) sur le refus injustifié d’établir la descendance d’un homme de son père naturel;

· 14.06.2011 Osman c. Danemark (n. 38058/09) sur le refus de renouvellement de la carte de séjour d’une jeune fille somalienne qui a grandi en Danemark, considéré incompatible avec la Convention;

· 7.06.2011 S.T.S. c. Hollande (n. 277/05) sur l’absence d’une décision à propos de la légalité de la détention d’un mineur, considérée incompatible avec la Convention;

· 7.06.2011 Szél c. Hongrie (n. 30221/06) et Csüllög c Hongrie (n.30042/08), sur les conditions inhumaines et dégradantes des prisons hongroises;
· 7.06.2011 R.U. c. Grèce (n. 2237/08) sur le manque d’un moyen de recours pour les demandeurs d’asile;
· 7.06.2011 Hadzic et Suljic c. Bosnie-Herzégovine (n. 39446/06 et 33849/08) sur la détention dans la section psychiatrique de la prison, considérée inhumaine et dégradante;

· 31.05.2011 Šabanovic c. Monténégro et Serbie (n. 5995/06), sur la liberté d’expression;

· 31.05.2011 Maggio et autres c. Italie (n. 46286/09, 52851/08, 53727/08, 54486/08 et 56001/08) sur l’équité de la procédure relative à la retraite;

· 31.05.2011 Khodorkovskiy c. Russie (n. 5829/04) sur la détention du demandeur, considérée contraire à la Convention; 
· 26.05.2011 Duval c. France (n. 19868/08) sur les mesures de sécurité imposées à un détenu pendant les examens médicaux, considérées dégradantes;

· 26.05.2011 R.R. c. Pologne (n. 27617/04) sur le refus des services médicaux de pratiquer l’amniocentèse à une femme qui a eu à la suite de ce fait un enfant atteint d’un sérieux handicap;

· 26.05.2011 Ťupa c. République Tchèque(n. 39822/07) sur l’internement psychiatrique contre sa volonté d’un homme qui n’avait pas eu aucun épisode de maladie mentale;

· 24.05.2011 «Affair Panteion» Konstas c. Grèce (n. 53466/07) sur la présomption d’innocence;

· 24.05.2011 Aydemir c. Turquie (n.17811/04) sur les perquisitions au cours des opérations de police en prison;

· 24.05.2011 Saleck Bardi c. Espagne (n.66167/09) sur le droit à la vie privée et familiale;

· 24.05.2011 Onorato c. Italie (n. 26218/06) sur la liberté d’expression et l’impossibilité de plainte pour diffamation contre un parlementaire à cause de l’immunité prévue par la Constitution;

· 24.05.2011 Association «21 Décembre 1989» et autres c. Roumanie (n.33810/07 et 18817/08) sur les conséquences de la répression des manifestation du 1989 et sur le manque d’une enquête effective;
· 17.05.2011 Capitani e Campanella c. Italie (n. 24920/07) sur le manque d’audiences publiques dans la procédure d’application de mesures de prévention;

· 17.05.2011 Küçük c. Turquie et Suisse (n. 33362/04) sur la détention illégale d’un enfant et de son père en Turquie;

· 10.05.2011 Popandopulo c. Russie (n. 4512/09) sur les vexations infligées à un détenu en  grève de la faim;

· 10.05.2011 Gladović c. Croatie (n. 28847/08) sur les vexations  infligées à des détenus;

· 05.2011 deux arrêts pilotes contre la Bulgarie, Dimitrov e Hamano c. Bulgarie (n. 48059/06 et 2708/09) et Finger c. Bulgarie (n. 37346/05) avec lesquels la Cour a accordé à l’Etat un terme pour trouver un mécanisme juridique apte à remédier à un problème fondamental de son système judiciaire, c’est à dire l’absence de recours juridiques effectifs contre la durée excessive des procédures civiles, administratives et pénales;

· 5.05.2011 Comité de rédaction de Pravoye Delo e Shtekel c. Ukraine (n. 33014/05) sur la liberté d’expression, en particulier à propos de la condamnation injustifiée d’un journaliste qui avait publié des informations prises sur internet;

· 3.05.2011 Kerimova et autres c. Russie (n. 17170/04, 20792/04, 22448/04, 23360/04, 5681/05 e 5684/05) et Khamzayev et autres c. Russie (n. 1503/02) sur la justification inadéquate par les autorités russes des raids aériens et des destructions de biens en Tchétchénie;

· 3.05.2011 Apanasewicz c. Pologne (n. 6854/07) sur le droit d’accès à un tribunal;

· 3.05.2011 Négrépontis-Giannisis c. Grèce (n.56759/08) sur le refus injustifié de reconnaître l’adoption d’un adulte par son oncle ecclésiastique;
· 3.05.2011 Sipoş c. Roumanie (n. 26125/04) sur la liberté d’expression;
· 3.05.2011 Sutyagin c. Russie (n. 30024/02) sur la condamnation d’un scientifique russe à la prison pour espionnage après un procès devant un Tribunal non impartial et non indépendant;

· 26.04.2011 Pulatlı c. Turquie (n. 38665/07) sur la privation de la liberté d’un militaire, qui doit être imposée et contrôlée par un organe juridictionnel compétent et indépendant;
· 21.04.2011 Nechiporuk et Yonkalo c. Ukraine (n. 42310/04) sur la torture et la détention irrégulière d’un suspect;
· 29.03.2011 Cornelia Popa c. Roumanie (n. 17437/03) sur la liberté d’expression;

Nous signalons aussi:

● la première affaire contre l’Italie, communiquée le 27.06.2011, Costa et Pavan c. Italie (n. 54270/10), regardant l’accès aux analyses pré implantation d’embryons pour un couple porteur d’une maladie génétique;

● la décision d’admissibilité du 10.06.2011 Koch c. Allemagne (n. 497/09) sur l’euthanasie;

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

● l’arrêt de la Trial Chamber I du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 15.04.2011, affaire Prosecutor v. Ante Gotovina, Ivan Čermak, Mladen Markač, qui a condamné les ex-Généraux Croates Ante Gotovina et Mladen Markač et a acquitté Ivan Čermak pour crimes contre l’humanité et pour violations de la loi et des usages de la guerre commis contre le peuple serbe dans la région croate de Krajina, entre juillet et septembre 1995;

● les arrêts de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 01.04.2011, affaire Tharcisse Renzaho v. The Prosecutor, qui a renversé le jugement de première instance envers Tharcisse Renzaho, ex Préfet de la Préfecture de la Ville de Kigali, pour deux chefs d’accusations spécifiques, en confirmant, toutefois, la condamnation à la peine de la réclusion perpétuelle en raison de la gravité des infractions démontrées; et du 11.02.2010, affaire The Prosecutor v. Tharcisse Muvunyi, qui a confirmé l’arrêt de condamnation émis en première instance envers Tharcisse Muvunyi, ex-lieutenant colonel de l’Armée Rwandaise, pour l’accusation d’ incitation directe et publique au genocide;

● l’arrêt de la Trial Chamber III du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 31.03.2011, affaire The Prosecutor v. Jean-Baptiste Gatete, qui a condamné à la réclusion Jean-Baptiste Gatete, ex maire de Murambi, en le réputant responsable de génocide et d’extermination comme crime contre l’humanité, pour ses responsabilités dans les massacres de civils Tutsi commis en avril 2004 dans le secteur de Rwankuba et dans les communes rurales de Kiziguro et Mukarange;

● l’arrêt de la United States Court of Appeals du 21.03.2011, affaire AmnestyInternational USA v. Clapper, qui en accueillant la position des demandeurs, a établi qu’ils sont légitimés à contester devant des Cours Fédérales la constitutionnalité de la Section 702 du Foreign Intelligence Surveillance Act (“FISA”) du 1978, qui introduit des nouvelles procédures avec lesquelles les officiels fédéraux peuvent obtenir l’autorisation à amener la surveillance électronique, inclus la surveillance des conversations, pour raisons de sécurité nationale;

● l’arrêt de la Suprême Court of India du 07.03.2011, qui a affirmé la légitimité de l’euthanasie passive - et par suite le droit de refuser les soins médicaux - refusant l’hypothèse d’un droit à l’euthanasie active, en citant aussi la CEDH;

● les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’homme du 04.03.2011, affaire Abrill Alosilla y otros vs.Perù, qui a condamné l’Etat pour violation du droit fondamental à un appel effectif en relation à l’émanation de mesures gouvernementales pour annuler, avec efficacité rétroactive, la procédure d’ajustement automatique des salaries par la négociation collective; du 03.03.2011, affaire Salvador Chiriboga vs. Ecuador, en matière d’expropriation, qui cite aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 24.02.2011, affaire Gelman vs.Uruguay, qui a condamné l’État en relation à la disparition forcée de María Claudia García Iruretagoyena de Gelman ainsi que pour la soustraction et pour la suppression et le remplacement d’identité de sa fille María Macarena Gelman García, arrivées dans le cercle de “l’Opération Condor”, en mettant en place, d’ailleurs, l’incompatibilité des dispositions de la “Ley de Caducidad” avec la Convention Américaine parce qu’en contraste avec la garantie de poursuivre et punir graves violations des droits de l’homme;

● l’arrêt de la Trial Chamber II du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie du 23.02.2011, affaire Prosecutor v. Vlastimir Đorđevic, qui a estimé Vlastimir Đorđevic, lorsqu’il était Assistant Ministre du Ministère de l’Intérieur de Serbie et Chef du Département de Police de l’État du même ministère, coupable de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre pour sa participation à un fait criminel (joint criminal enterprise) qui avait le but de changer l’équilibre ethnique en Kosovo par le transfert forcé et le meurtre de citoyens Kosoviens-Albanais; 

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

● Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht (Tribunal constitutionnel allemand) du 4.5.2011 qui estime que le régime courant de la détention provisoire en Allemagne viole la CEDH; l’arrêt du Verwaltungsgerichtshof Baden-Württemberg (Cour administrative d’appel) du 04.05.2011 sur le droit de séjour, qui rappelle l’arrêt de la Cour de Justice de l’Union Européenne Ruiz Zambrano (C-34/09) et l’ordonnance de la même Cour du 12.05.2011 dans la même matière, qui rappelle aussi la décision susdite de la Cour de justice;

● Belgique: les arrêts de la Cour constitutionnelle du 24.03.2011, qui rejette le pourvoi pour l’annulation de la loi 30 novembre 2009 relative à l’accord entre l’Union Européenne et les États-Unis sur le traitement et le transfert des données du code de réservation (Passenger Name Record PNR) par les vecteurs aériens au Département de la Sécurité intérieure des Etats-Unis (DHS); du 15.03.2011, qui abroge des dispositions de la loi 22 décembre 2009, qui instaure un règlement général regardant la défense de fumer dans les lieux fermés accessibles au public et sur la protection des travailleurs contre la fumée de tabac, en citant aussi la CEDH et la Charte Sociale Européenne; du 24.02.2011, qui s’est prononcé en voie préjudicielle sur la légitimité constitutionnelle de l’article 8 de la loi 19 décembre 2003 relative au mandat d’arrêt européen; du 10.02.2011, qui a fixé que l’article 21 de la loi 9 avril 1930, regardant les procédures pour le maintien en condition d’internement des personnes instables, des délinquants habituels et des auteurs de certaines infractions à caractère sexuel, affectés de troubles psychologiques, ne viole pas le droit à la liberté déclaré dans la Constitution de l’État et dans l’article 5 de la CEDH; du 03.02.2011, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle, ainsi que l’incompatibilité avec les dispositions de la CEDH, de l’article 318, alinéa 1, du code civil où il prévoit que la “possession d’état” constitue une limite absolue à l’exercice de l’action de contestation de paternité envers le mari de sa mère; et du 27.01.2011, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle des articles 40 et 47 de la loi 15 décembre 1980 à propos de l’accès au territoire, du séjour, de l’établissement et du logement des étrangers, en rappelant aussi la normative communautaire en cette matière;

● Croatie: l’arrêt de l’Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 03.11.2010, qui, en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a reconnu une violation des articles 25 et 35 de la Constitution et 3 de la CEDU, pour les conditions auxquelles le demandeur, affecté de tetra paralysie, a été soumis pendant la période de détention passée en prison;

● Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 14.04.2011, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, se prononce en faveur de la demandeuse en reconnaissant que la décision assumée par l’Évêché de Almeria et ratifiée dans les arrêts des tribunaux de première et de deuxième instance, de la licencier de son rôle de professeur de religion parce qu’elle avait marié un homme divorcé, constitue une forme de discrimination liée aux événements personnels ainsi qu’une violation du droit à la liberté idéologique, lié avec le droit à se marier dans les formes prévues par la loi, et des droits à l’intimité personnelle et familiale; du 28.03.2011, qui se prononce en matière de droit à l’intégrité physique et au consentement éclairé dans le cadre d’interventions médicales, en citant les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, de la CEDH et de la Convention de Oviedo (Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine) du Conseil d’Europe ainsi que la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et encore du 28.03.2011, en matière de liberté religieuse, qui rappelle le récent arrêt Lautsi v.Italie de la Cour Européenne des Droits de l’Homme; les arrêts du Tribunal Supremo du 30.03.2011, qui a nié le statut légal au nouveau parti politique SORTU puisque considéré comme le successeur de Batasuna, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 02.02.2011, qui a annulé la sentence condamnatoire émise par l’Audiencia Nacional envers le demandeur pour exaltation du terrorisme, en raison de la violation du droit à l’impartialité du juge aux termes de l’article 6 de la CEDH;

● France: les trois  arrêts de la Cour de Cassation du 06.04.2011, n. 371, 370 et 369, en matière de filiation, qui rappellent l’article 8 de la CEDH; et l’arrêt du 09.03.2011, que, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a rejeté le pourvoi pour obtenir  l’annulation d’un arrêt du Tribunal de Grande Instance de Paris qui avait déclaré inadmissibles les demandes d’indemnisation présentées par les demandeurs envers l’État Libyenne pour l’attentat au vol UTA 722 du 19 septembre 1989, en réaffirmant le principe de l’immunité juridictionnelle des états étrangers; les arrêts du Conseil d’État du 15.04.2011, qui rejette un pourvoi concernant la suspension d’un ordre de transfert du demandeur envers l’Espagne, en appliquant les dispositions du Règlement CE 1560/2003 “apportant modalité d’application du règlement (CE) n. 343/2003 du Conseil qui établit les critères et les mécanismes de détermination de l’État membre compétent pour l’examen d’une demande d’asile présentée dans un des États membres par un citoyen d’un pays tiers”; du 07.04.2011, qui accueillit partiellement la demande d’annulation de deux circulaires ministérielles ayant pour objet l’évacuation de camps illégaux, en rappelant aussi les dispositions du 4ème Protocole Additionnel à la CEDH et de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne; du 21.03.2011, qui estime aussitôt applicable la directive “retour”; et du 16.03.2011, qui, en rappelant aussi les dispositions de la CEDH, rejette le pourvoi présenté par la Société Télévision Française 1 (TF1), en réaffirmant la violation de la part du demandeur de la normative qui protège les droits des mineurs dans le cadre des émissions de télévision;

● Grande-Bretagne: les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 18.05.2011, où la Cour déclare compatible avec le droit à la privacy (art.8CEDH) la conservation dans les database de la police des données du DNA de personnes soumises à enquêtes; du 30.03.2011, où est déclaré incompatible avec la prévision CEDH sur le procès équitable l’immunité envers actions légales pour dommages dont profitent les experts appelés à témoigner comme techniciens dans les procédures civiles; les arrêts de England and Wales High Court du 15.04.2011, sur l’application de l’art. 6 CEDH à la procédure disciplinaire envers un travailleur; du 14.04.2011, où la Cour déclare contraire au droit à la liberté d’association et d’expression le kettling, tactique utilisée par la police qui consiste en pousser les manifestants envers une aire prédisposée et délimitée, ou en encercler la foule, en la laissant sans nourriture, eau et toilettes jusqu’à la fin de la protestation; du 07.04.2011, sur les limites à l’applicabilité de l’art. 6 CEDH au contrat de travail entre un prêtre militaire et l’État, en raison de la nature particulière de ce rapport fiduciaire; l’arrêt de England and Wales Court of Appeal du 13.04.2011, où la Cour analyse l’application du droit au procès équitable à la notion de droits civils, comme définis par la CEDH et par la jurisprudence de Strasbourg en cas de suspect terrorisme;

● Irlande: les arrêts de la High Court du 03.03.2011, qui est appelée préalablement à se prononcer sur la possibilité d’émettre un ordre “alternatif” (“fall-back” order) contre des directeurs ou shareholders de sociétés aux termes des dispositions du Waste Management Act 1996. Pour arriver à sa conclusion négative, la cour se base sur une analyse de la norme communautaire dont telle loi dérive, en examinant les principes inspirateurs et en reparcourant les précédents judiciaires internes pertinents; de nouveau du 03.03.2011, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, exclut que l’affirmée violation du droit à la durée raisonnable de la procédure aux termes de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne et de la CEDH puisse constituer, en l’espèce, une limite à l’exécution du mandat d’arrêt européen; du 25.02.2011, en matière de droit d’asile, qui applique les dispositions du Règlement “Dublino II” et cite la jurisprudence de la Cour de Luxembourg;du 18.02.2011, qui rejette le pourvoi présenté pour une affirmée violation du droit à l’aide judiciaire, en rappelant aussi les dispositions de la CEDH; du 10.02.2011, qui a refusé la libération sous caution du demandeur, qui était en mesure de détention provisoire en attendant l’audience pour la décision sur l’exécution d’un mandat d’arrêt européen; du 04.02.2011, qui déclare la légitimité de la Section 34 du Criminal Procedure Act 2010, qui contient des dispositions en matière de témoignage des techniciens, et sa compatibilité avec l’article 6 de la CEDH; et du 01.02.2011, qui a rejeté le pourvoi pour obtenir d’annulation d’un ordre d’expulsion, en rappelant une consistante jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

● Italie: les arrêts de la Cour constitutionnelle n. 151 du 18.04.2011, qui déclare inconstitutionnel une loi de la Province autonome de Bolzano dans une matière d’environnement disciplinée par les directives 92/43/CEE et 2009/43/CE, en réaffirmant d’ailleurs le principe d’unité de la représentation de la position italienne par rapport à l’Union Européenne (qui revient au Gouvernement et non à la Province autonome); l'ordonnance de la Cour Constitutionnelle n. 139 du 15.04.2011 qui, en matière d’accès de travailleurs extra communautaires à un concours public, déclare l’inadmissibilité de la déduite question de constitutionnalité parce que le juge n’a pas préalablement recherché une interprétation conforme de la discipline interne, aussi à la lumière des dispositions internationales et de la Charte des droits fondamentaux; n. 136 du 15.04.2011 en matière de configuration juridique des membres de Eurojust ;  les arrêts de la Cour de cassation n. 13369/2011 du 1.4.2011, en matière d’opposition du secret professionnel par le défenseur, qui rappelle l’art. 6 de la CEDH et l’art. 47 de la Charte des droits fondamentaux; n. 9422/2011 du 27.04.2011 qui nie la compensation pour la dépréciation du temps libre par rapport aux retards des services de recherche sur Internet, aussi à la lumière de la Charte des droits fondamentaux; n. 7585/2011 du 1.4.2011 avec laquelle, en relation à la directive en matière, on a retenu la garantie du traitement de fin de rapport en faveur du travailleur même si l’employeur n’est pas échoué; n. 3871/2011 du 17.2.2011 qui établit le droit des travailleurs à terme de profiter des autorisations pour raison d’études comme les travailleurs à durée indéterminée, et rappelle l’art.14 de la CEDH n. 22751/2010 du 9.11.2010 qui, en matière de transfert de personnel dans le domaine du secteur public, exclut puisse s’agir de transfert d’entreprise et donc estime inapplicable la Charte des droits fondamentaux; l’ordonnance de la Cour de cassation n. 6879/2011 du 24.3.2011 qui, en matière de droit à la protection subsidiaire pour les réfugiés, rappelle l’article 3 CEDH et la jurisprudence à propos de la Cour de Strasbourg; l’arrêt de la Cour d’appel de Rome du 23.3.2011 qui, en matière de liberté et pluralisme des moyens d’information, rappelle l’art. 11 de la Charte des droits fondamentaux; l’arrêt du Tribunal administratif régional de la Lombardia du 22.3.2011 en matière de régularisation du travail irrégulier, estimée compatible avec une procédure pour immigration clandestine en cours à la lumière de la ratio de la directive 2008/115/CE; l’arrêt du Tribunal administratif régional du Lazio du 1.3.2011 qui, en matière de droit d’asile et par rapport au soi-disant “système Dublin”, rappelle les directives UE et écarte la procédure de transfert du demandeur d’asile de l’Italie à la Slovénie; l’arrêt du Tribunal de Genova du 23.5.2011 sur les précaires de l’école, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice sur les contrats à terme; l’arrêt du Tribunal de Torino du 28.2.2011 qui écarte la normative interne en matière d’immigration en contraste avec la directive “rapatriements”, aussi à la lumière de la Charte des droits fondamentaux; l’arrêt du Tribunal de Montepulciano du 17.2.2011 qui a estimé que le mineur handicapé a besoin d’assistance aussi s’il n’a pas le titre de séjour, à la lumière de la Convention NU en matière; l’ordonnance du Tribunal de Milano du 2.5.2011 dans une procédure de discrimination qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Tribunal de Napoli du 22.1.2011 de renvoi préjudiciel de la discipline sur les travailleurs socialement utiles en contraste avec la directive sur les travailleurs à terme; l’ordonnance du Tribunal de Lodi du 18.2.2011 et l’arrêt du Tribunal de Bologna du 8.3.2011 en matière d’accès des citoyens extra communautaires aux concours publics, qui rappellent la Convention OIL, la normative UE et aussi la Déclaration universelle du 1948; l’ordonnance du Tribunal de Modica du 24.03.2011 qui a soulevé la question de légitimité constitutionnelle de la normative italienne en matière de renvois en contraste avec la directive “rapatriements”; l’arrêt du Juge de paix de Turin du 22.3.2011 qui a estimé inapplicable le délit de clandestinité en contraste avec la directive “rapatriements”;
● Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour constitutionnelle) du 29.10.2010, qui déclare la légitimité constitutionnelle de la loi “sur l’assurance sociale obligatoire par rapport aux accidents du travail et aux maladies professionnelles”, en rappelant les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, de la Charte Sociale Européenne ainsi que la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

● Lituanie: les arrêts de la Konstitucinis Teismas (Cour constitutionnelle) du 31.01.2011, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle de l’article 4.103, paragraphe 3, du Code Civil et de l’article 28 de la Loi sur les Bâtiments, où ne permettent pas au juge de décider à propos de violations de la loi en évaluant les situations concrètes, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 06.01.2011, en matière de compensation pour violation des droits de la propriété intellectuelle, qui rappelle la normative communautaire en matière;

● Pologne: l’arrêt de Trybunal Konstytucyiny (Cour constitutionnelle) du 27.10.201, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle partielle, avec référence au principe de spécificité de la loi, de l’article 80(2b), première phrase, de la loi du 27 juillet 2001 (Loi sur l’Organisation des Cours communes), en appliquant aussi les dispositions de la CEDH;

● Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 22.03.2011, qui se prononce en faveur de la légitimité constitutionnelle ainsi que de la compatibilité avec les principes déclarés dans l’article 6 de la CEDH, de l’article 40, paragraphe d, du Code de Procédure Pénale, où interprété d’une façon de permettre au juge qui a participé à une procédure annuléée pour vices de forme, de participer à la procédure suivante basée sur le même pourvoi; et du 01.03.2011, en matière d’obligations alimentaires relatives à un mineur, qui rappelle les dispositions de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne;

● Slovénie: l’arrêt de Ustavno Sodišče (Cour constitutionnelle) du 15.04.2010, qui se prononce en matière de procédures pour la perquisition du bureau d’un avocat, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.

Quant aux commentaires, nous avons introduit les documents suivants d’intérêt européen: le Rapport de la House of Lords du février 2011 “Amending article 136 of the Treaty on the functioning of the European Union” et l’Etude de l’International Commission of Jurists :Migration and International Human Rights Law,2011 ;
et les articles  suivants:

Valentina Bazzocchi, “Envers l'adhésion de l'Union européenne à la CEDH: une négociation encore en suspend”

Davide Cerri, “Cour de Justice, démarchage et avocats”

Gaetano De Amicis “Limites et perspectives du mandat de recherche européen de la preuve”

Vincenzo Di Michele “Le dialogue entre Cour de justice et Juge national et la consolidation de la précarité publique aussi dans le domaine de l’enseignement”

Fabio Maria Ferrari “Durée raisonnable du procès et abnormité présumée des actes d’ enquête: quand la substance prévaut sur la forme” 

Maria Angelica Gelli “El valor de la Jurisprudencia internacional a propósito del caso Bayarri en un dictamen de la Procuración general de la Nacion”

Giovanni Guiglia “The opportunities of the European Social Charter(in Italy)”

Matteo Melloni “Cour de justice et Charte de Nice; premières applications”

Chiara Meoli “Sur la réforme de la Constitution italienne (Part II, Titre IV). Le pouvoir judiciaire en France, Allemagne, Espagne et en Angleterre”

Luigi Moccia “Citoyenneté et légitimation démocratique de l’Union Européenne” 

Elvira S.Llopis “La lucha contra la pobreza en la Unión Europea”
Cesare Pinelli “Exposition du crucifix dans les salles des écoles et liberté de religion (Observations à Cour Européenne des Droits de l’Homme - Grande Chambre, Lautsi c.Italie, 18 mars 2011)”

Barbara Randazzo “The role of the Strasbourg Court in democratic societies”

Marilena Rizzo “Le droit européen, les décisions de la Cour de justice et les résultats de la stipulation illégitime de contrats à terme dans le secteur public; d’autres questions introduites par l’entrée en vigueur du “collegato lavoro” (loi n. 183/2010)”

Rossella Salvatori “Conciliation de la vie professionnelle, privée et familiale, parité de traitement et congés parental: commentaire à l’arrêt de la Cour de justice C 149/10”

Frédéric Turlan “Les relations sociales à la sortie de la crise: panorama européen”

Francesco Vigano et Luca Masera “Considérations sur l’arrêt de la Cour de justice UE, 28 avril 2011, El Dridi (C-61/11 PPU) et sur son impact dans le système italien”

Nous vous informons que dans le livre “Les droits fondamentaux en Europe” édition Viella, Rome, 2011, ont été rassemblés en italien, français et anglais les rapports suivants, déroulés dans le domaine du projet Protecting Fundamental Rights in Europe financé par la Commission européenne:

Valerio Onida « Les droits fondamentaux dans le Traité de Lisbonne »

Tania Groppi « Les droits fondamentaux en Europe et la jurisprudence “multi-niveaux”  »
Giuseppe Vettori « La longue marche de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne »

Marzia Barbera « Le principe d’égalité dans le système européen “multi-niveaux” »

Giovanni Orlandini « Libertés économiques et citoyenneté sociale européenne »
Stefano Giubboni « La citoyenneté démocratique comme source de cohésion sociale »

Elena Paciotti « L’Agence de l’Union Européenne pour les droits fondamentaux » 
Cesare Pinelli « L’accord entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne et la future adhésion de l’Union européenne à la CEDH »

Les rapports susdits ont été aussi insérés dans le site 

